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É T U D E  D E S  C R É D I T S  1 9 9 7 -1 9 9 8  ~j|

D em a n d e  de re n se ig n e m e n ts  p a r t ic u lie rs  
de T O p p o sitio n  o ffic ie lle

M . B e r n a r d  L a n d r y
M in is tr e  d 'É t a t  d e l 'É c o n o m ie  e t des f in a n ce s  
M in is tr e  d es F in a n c e s  
M in is tr e  du R e v e n u
M in is tr e  de l 'In d u s tr ie , du C o m m e rc e , de la  S c ie n c e  e t  de la  T e ch n o lo g ie

F in a n c e s

1. C oût pour le  gouvernem ent des m esures s*n jcturan tes 1 9 9 6 -1 9 9 7  et prévisions 
pou r 1 9 9 7 -1 9 9 8 .

a) C o û t à  l 'é g a r d  des in v estisseu rs-

R ég im e d 'épargne-actions 
A ction s accréd itives 
R ech erch e  et développem ent
Fonds de solidarité des travailleurs (F S T O  et Fondaction C SN ) 
A utres

b ) C o û t f is c a l  à  l 'im p ô t d es e n tre p r ise s

R ech erch e  et développem ent 
Form ation  de la m ain-d 'oeuyre 
A utres

V entilation  des crédits d 'im pôt rem boursables sur les salaires liés aux activités 
de rech erch e et développem ent :

Pou r les grandes entreprises 
Pou r les P M E
Pour les entités universitaires

Estim ation du nom bre d'em plois créés par les m esures énum érées en 1) et 2 ) et3.



répartition par cham ps d'activité économ ique.

4 . E stim atio n  du capital de risque au Q uébec qui dépend en tout ou en partie de 
m esures fisca les ou d'organism es oublies relevant du gouvernem ent

5. V en tila tion  de la provision pour créances douteuses en 1 9 9 7 -1 9 9 8 ..

6. Q uel est l ’ im pact financier pour le gouvernem ent, observé et prévu, de 
l ’abo lition  du crédit d ’im pôt visant à favoriser l ’augm entation du capital de 
petites et m oyennes entreprises?

7. Q u el est l ’ im pact financier, observé, pour le gouvernem ent et l ’ im pact fisca l 
observé sur le fardeau fiscal suite aux m od ifications du budget Cam peau au 
crédit d ’ im pôt rem boursable pour la form ation?

8. Q u el est l ’ im pact fin an cier, observé, pour le gouvernem ent de la révision du 
m écanism e de réduction de la taxe sur les carburants dans les régions prévu dans 
le budget C am peau?

9. Q u el est le résultat prévu de l ’assu jettissem ent des ca isses d ’épargnes et de 
créd it et des fonds de travailleurs à la taxe sur le cap ital?

10. A utant pour les revenus que pour les dépenses, quelles sont les prévisions pour 
9 6 -9 7  de l ’im pact financier pour le gou vernem ent des m esures structurantes 
pour l ’écon om ie  q u ébéco ises du B u d get Landry?

11. Q u elle  est la liste  des m aisons de courtage av ec qui la C aisse  de dépôts et de 
p lacem en ts du Q u ébec a établi de nouveaux partenariats en  1 9 9 6 -1 9 9 7 ?

12. S u ite  à  c e s  n ou velles association s, co m b ien  d ’argent la  C aisse  prévoit-elle  
in vestir et quel sera son pourcentage d ’action s?

13. É ta t de situation concernant les p ro je ts  d ’u sines d ’éthanol. P révisions 
budgétaires. C opie des études portant sur les u sines d ’éthanol.

R e v e n u

14. V entilation  des cotisations versées au Fonds de solidarité de la F .T .Q . en 1 9 9 5 -



1 9 9 6  et estim ation pour 1 9 9 6 -1 9 9 7  et 1 9 9 7 -1 9 9 8  par nom bre de cotisants par 
tranche de 1 0 0 0  dollars et leurs revenus m oyens.

15. C oûts adm inistratifs des m esures des activités de v érification  et de perception 
pour enrayer le travail au noir dans l'industrie de la construction et du com m erce 
illég al des bo isson s alcooliqu es.

16. V en tilation  des revenus découlant de ces m esures.

17. N om bre de particu liers et d'entreprises ayant fa it l 'o b je t de te lles vérifications 
et répartition géographique.

18. N om bre de dossiers en infraction et ventilation des am endes réclam ées par 
tranche de 1 0 0 0  dollars.

19. Rendem ent m oyen par vérificateur et nercenteur engagés pour l'application de 
ce s  m esures.

2 0 . T o ta l des som m es rem boursées à l'im pôt des particuliers pour l'année 
d 'im p osition  1 9 9 5 -1 9 9 6  ainsi que le nom bre de contribuables v isés par ces 
rem boursem ents.

- 3  -

In d u s tr ie . C o m m e rc e . S c ie n c e  e t T e ch n o lo g ie

2 1 . M andats donnés à la  So cié té  im m obilière du Q u ébec pour la location , l'achat, 
l'am énagem en t, la  décoration et les travaux divers en  régie  et/ou par sous- 
contrats, en  1 9 9 6 -1 9 9 7 .

2 2 . E n  regard  du program m e d ’aide au dém arrage d ’entreprises (P lan  P a illé ), 
liste  des dem andes d ’aide acceptées, des prêts octroyés de m êm e que des 
em plois créés e t des m auvaises créances (pertes) par p ro jets pour 1 9 9 5 -1 9 9 6  et 
1 9 9 6 -1 9 9 7  :

a) par secteu rs d ’activ ité ;
b ) par région s;
c ) par ta illes d ’entreprise.
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23. Mise de fonds par dossiers avec garantie incluant un endossement personnel en 
1996-1997 dans le cadredu Plan Paillé..

24. Liste des pertes enregistrées à chaque mois depuis l’existence du Plan Paillé.

25. Liste des documents produits concernant le suivi et le bilan de chacune des 
phases du Plan Paillé ?

26. N o m b r e  de demandes d'aide acceptées, montants octroyés, emplois créés et 
mauvaises créances (pertes) pour chacun des autres programmes d'aide 
financière administrés par la SDI en 1996-1997 :

a) par secteurs d'activité;
b) par régions;
c) par tailles d'entreprise.

27. Montants accordés en subventions, en prêts, en exemption d'intérêts et délais 
moyens par étapes et par programmes pour chacun des programmes administrés 
par la SDI, en 1996-1997.

28. N o m b r e  de demandes d'aide acceptées et montants octroyés, dans le cadre de 
chacun des programmes d'aide financière aux entreprises et organismes autres 
que ceux de la SDI, en 1996-1997:

a) par secteurs d'activité;
b) par régions;
c) par tailles d'entreprise; ~ “
d) par entreprises et organismes.

29. ) Ventilation des paiements de transferts aux différentes sociétés d'État et nombre
d'employés de ces sociétés pour 1996-1997.

(30. Liste des programmes et ventilation des paiements de transferts accordés par le 
gouvernement fédéral, dans le cadre des ententes auxiliaires sur le 
développement économique et régional qui sont sous la responsabilité du 
ministre.



31. Liste des projets, ayant suscité depuis le 1er avril 1996, des investissements 
majeurs de l'étranger, ventilation de ces investissements et nombre d'emplois 
créés :

a) par provenances géographiques;
b) par régions d'implantation;
c) par secteurs d'activité.

32. Bilan d'activité du Programme d'aide à l'exportation. Nombre de demandes 
acceptées et montants versés en 1996-1997.

33. Liste des entreprises ayant bénéficié d'une aide financière administrée et 
garantie par la SDI pour lesquelles une perte ou une provision pour perte 
apparaît à l'état financier 1996-1997 de la SDI, en précisant :

a) le montant de l'aide financière consentie;
b) le montant de la perte inscrit aux livres;
c) la nature de l'aide consentie (prêt, prêt sans intérêt, subvention);
d) la nature du programme (incluant le programme et le type d'aide).

34. Grilles d'analyse utilisées lors de l'étude des demandes d'aide incluant les ratios 
financiers appliqués par la SDI.

35. Liste des sociétés où la SDI détient une participation financière:

a) indiquer le %  de participation;
b) ventilation par régions;
c) noms des représentants de la SDI dans chacune des sociétés concernées;
d) indiquer les changements intervenus après le 1er avril 1996.

36. Liste des firmes de consultants ayant reçu des contrats en 1996-1997 pour 
l'analyse de dossiers d'entreprises en attente d'une aide financière dans le cadre 
des programmes réguliers de la SDI ainsi que les coûts pour les entreprises 
devant en bénéficier.

37. Ventilation des dépenses dans les secteurs scientifique et technique, selon les 
activités de recherche et développement, et les activités scientifiques connexes, 
pour l'exercice financier 1996-1997 et ventilation des dépenses prévues pour
1997-1998, pour chacun des ministères et organismes concernés.

- 5 -
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38. ) Liste des sociétés dans lesquelles la S G F  détient une participation financière 
^  avec:

a) le taux de participation (%);
b) la ventilation par régions;
c) les noms des représentants de la S G F  dans chacune des sociétés 

concernées;
d) les changements intervenus depuis le 1er avril 1996.

39. Liste de toutes les décisions prises en vertu de l'article 7 en indiquant pour 1995- . 
1996 et 1996-1997:

a) l'entreprise;
b) le type d'aide;
c) le montant octroyé et le coût total des projets;
d) le nombre d'emplois créés;
e) le n o m  des entreprises qui ne sont plus en opération et les pertes 

d'emplois correspondantes;
f) les pertes reliées aux actifs par types d'aide.

40. Cumulatif des crédits affectés aux activités du Ministère en 1996-1997 en 
précisant :

a) le n o m  de l’activité (activité de base, non-récurrentes ou spécifiques) ;
b) les crédits prévus ;
c) les dépenses réelles.

41. Liste des avis et recommandations transmis au ministre par le Conseil de la 
Science et de la Technologie en indiquant l'initiateur du mandat (le ministre ou 
le Conseil).

42. Copie du Plan stratégique 1997-1998, présenté au Conseil du trésor.

43. Prévision de référence ayant servi à l'élaboration du Plan stratégique 1997-1998, 
présenté au Conseil du trésor.



- 7 -

T o u r is m e

44. Ventilation par régions du nombre de visiteurs au Québec en 1996-1997.

45. Ventilation détaillée du nombre de voyages internationaux effectués par les 
Québécois en 1996-1997.

46. Ventilation détaillée du nombre de voyages des Québécois au Canada, en 
distinguant ceux effectués au Québec et ceux hors Québec.

47. Ventilation détaillée du déficit touristique québécois depuis les cinq dernières 
années.

48. Dépenses de promotion touristique en 1996-1997 et crédits périmés :

a) au Québec ;
b) au Canada ;
c) à l’étranger.

49. Dépenses de développement touristique en 1996-1997 et crédits périmés :

a) au Québec ;
b) au Canada ;
c) à l’étranger.

50. Crédits affectés à la représentation touristique du Québec à l’étranger par pays 
en 1996-1997 et 1997-1998 en précisant :

a) le nombre de points de service et leur localisation ;
b) le nombre de personnes y oeuvrant ; 
b) les services offerts.

51. Aide financière accordée pour favoriser le tourisme dans les régions touchées 
par l’inondation du 19 et 20 juillet 1996 en 1996-1997 et 1997-1998 :

a) par régions concernées ;
b) par secteurs d ’activité.
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Liste des projets de promotion touristique à l'étranger en faveur des casinos 
québécois ventilés par régions du monde.

Ventilation détaillée de la fréquentation et des dépenses effectuées aux casinos 
de Montréal, de Charlevoix et de Hull.

Liste des études d ’impact portant sur l’implantation de nouveaux casinos et leurs 
conclusions.

Ventilation détaillée des sommes composant le Fonds de partenariat touristique 
en 1997-1998.

Ventilation des revenus anticipés de la taxation des forfaits touristiques en 
précisant :

a) les sommes affectées au Fonds de partenariat touristique ;
b) les sommes virées au Fonds consolidé.

57. Projets du Programme d'aide aux crédits touristiques.

58. Aide financière accordée à des organismes et associations en 1996-1997.

o 9 j Projets acceptés dans le cadre de l'Entente auxiliaire Canada-Québec, sommes 
engagées, montants déboursés et détails sur la nature du projet.

60. Copie du Plan stratégique 1997-1998, présenté au Conseil du trésor.

61. Prévision de référence ayant servi à l'élaboration du Plan stratégique 1997-1998 
présenté au Conseil du Trésor.

62. Copie de la correspondance échangée avec ses homologues canadien et 
américain depuis le 1 er avril 1995.

C o m m e r c e  extérieur

63. Liste des activités gouvernementales en matière de commerce extérieur en 1996- 
1997 et projections pour 1997-1998 et les coûts s'y rattachant.
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64. Liste des études et avis produits à l’interne c o m m e  à l’externe ainsi que les 
honoraires s’y rattachant.

65. Copie des plans stratégique et d ’orientation en matière d ’investissments 
étrangers pour 1996-1997 et 1997-1998.

66. Copie de la correspondance échangée avec les homologues canadien et 
américain depuis le 1 er avril 1995.



D É P E N SE S G O U V E R N E M E N T A L E S
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%

1996-97
(4)

✓

1995-96
(3)

1994-95
(2)

1993-94
0 )

Type de dépenses |

Publicité et articles 
promotionnels

Contrats de communications, 
recherches et relations 
publiques

Photocopies

Télécopie, téléphonie 
cellulaire et téléavertisseur

Fournitures de bureau

Frais de déplacement 
(transport, hébergement 
et repas)

Voyages hors Québec

__________________________



Politiques fiscales et budgétaires 
14 avril 1997

ÉTUDE DES CRÉDITS 1997-1998 DU MINISTÈRE DES FINANCES PAR LA 
COMMISSION DU BUDGET ET DE L’ADMINISTRATION 

—  Questions-Réponses —

QUESTION 1 : Coût pour le gouvernement des mesures structurantes 1996-
1997 et prévisions pour 1997-1998

Réponse :
1995

Coûts à l’égard des investisseurs (en millions de dollars)

1996

• Régime d’épargne-actions
• Actions accréditives
• Recherche et développement
• Fonds de travailleurs
• Autres

Coûts à l’égard des entreprises (en

• Recherche et développement
• Formation de la main-d’oeuvre
• Autres

11,6 25,0
9,3 12,0
5,9 —

81,4 62,0
21,3 23,1

millions de dollars)

304,9 307,0
44,8 8,6
114,9 142,9



Q U E S T IO N  2 : Ventilation des crédits d ’im pôt rem boursables su r les salaires 
liés aux activités de recherche et de développem ent

R éponse :

• Grandes entreprises
• PME
• Entités universitaires

56,7%  (1992) 
43 ,3%  (1992) 

17,9M $ (1995)



Q U E S T IO N  3 : Estim ation du  nom bre d ’em plois créés p a r les m esures
énum érées en 1) et 2) et répartition p a r ch a m p  d ’activité 
économ ique

□ C es données ne sont pas disponibles.

□ L’évaluation du nombre d’emplois créés  par ce s  m esures n’existe pas parce 
que les données concernant la plupart de c e s  m esures sont com pilées par 
le ministère du Revenu du Q uébec sur la b ase  de la m asse salariale plutôt 
que sur la b ase  du nombre d’emplois.

Direction générale du développement 
et suivi des politiques économiques
1997-04-03-13:40 
QUEST3.DOC -  1997 - COMPARL
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Q U E S T IO N  4 : Estim ation du capital de risque au Q u é b e c qui dépend en tout 
ou en partie de m esures fiscales ou d ’o rganism es publics 
relevant du gouvernem ent

R éponse : 85%



QUESTION 5

V E N T I L A T I O N  D E  L A  P R O V I S I O N  P O U R  

C R É A N C E S  D O U T E U S E S  E N  1 9 9 7 - 1 9 9 8

D e p u is  l’e x e r c ic e  1 9 9 6 - 1 9 9 7 ,  la  d é p e n s e  a ffé re n te  à  la  v aria tio n  d e  la 

p rovision  pou r c r é a n c e s  d o u te u s e s  e s t  ré p a rtie  à  tra v e rs  le s  d iffé ren ts  

m in is tè re s  e t  o r g a n is m e s  e t  d e s  c ré d its  s o n t  v o té s  a n n u e lle m e n t à  

c e t te  fin.

C h a q u e  m in is tè re  a  la  re sp o n sa b ilité  d ’é v a lu e r , s o u s  la su p e rv is io n  du 

S e c r é ta r ia t  du C o n s e il  du tré so r , le  m o n ta n t d e  d é p e n s e  a f fé r e n te  à  la  

v aria tio n  a n n u e lle  d e  la provision .

L e s  c ré d its  d é p o s é s  p ou r l’e x e r c ic e  1 9 9 7 - 1 9 9 8  e n  re g a rd  d e  la 

v aria tion  d e  la  p rov ision  p ou r c r é a n c e s  d o u te u s e s , to ta lis e n t 3 3 8 ,5  

m illions d e  d o lla rs  ( 2 0 0  m illion s d e  d o lla rs  e n  1 9 9 6 - 1 9 9 7 ) ,  d o n t 2 7 5  

m illions d e  d o lla rs  p ou r le  m in is tè re  du R e v e n u .

L e s  r e n s e ig n e m e n ts  s u p p lé m e n ta ire s  qui a c c o m p a g n e n t  le  Livre d e s  

c ré d its  1 9 9 7 - 1 9 9 8  d o n n e n t la répartition  p a r  m in is tè re  d e s  c ré d its  

a llo u é s  e n  1 9 9 7 - 1 9 9 8  (A n n e x e  1).

L:\ABFL\TARDFRAN\FT.3\PROVISIO.DOC
7 avril 1997
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A N N E X E  1

V E N T IL A T IO N  D E L A  P R O V IS IO N  P O U R  C R É A N C E S  D O U T E U S E S  EN  1997-1998

Tableau 5 .8  : Répartition des dépenses 1997 -1 9 9 8  relatives à la provision pour créances dou teuses 
et à la provision pour pertes sur interventions financières garan ties111

Créances
douteuses

Pertes sur
interventions
financières
garanties

Total

M$ M$ M$

Éducation 25.0 31,1 56,1
Emploi, Solidarité et Condition féminine 22,9 0,7 23,6

Revenu 275,0 - 275,0

Autres ministères 15.6 19,6 35,2

tOTAL 338,5 51,4. 389,9

'OMPARATIF 1996-19972, 200,0 53,9 253,9

’ ) Comprenant les crédits de la supercatégorie « créances douteuses et autres ».
2) Crédits comparatifs sur la même base qu'au Livre des crédits.

Source : Budget de dépenses 1997-1998, Volume II, Message du Président du Conseil du trésor et 
renseignements supplémentaires, p. 83
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Q U E S T IO N  6 : Q uel est l’im pact financier p o u r le gouvernem ent, obse rvé  et
prévu, de l’abolition du crédit d ’im pô t visant à favoriser 
l’augm entation du capital de petites et m oyennes entreprises ?

R épo nse  : (en millions de dollars)

1995 1996

Capitalisation des PM E 5 ,7 0,1
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Q U E S T IO N  7 : Q uel est l’im pact financier, observé, p o u r le gouvernem ent et
l’im pact fiscal observé  su r le fardeau fiscal suite aux 
m odifications du budget Cam peau au crédit d ’im pôt 
rem boursable  p o u r la form ation ?

R ép o n se  : (en millions de dollars)

Crédit d’impôt remboursable pour la formation

1996-1997 1997-1998

• impact financier pour le gouvernement 27 25

1996 1997

impact sur le fardeau fiscal 37 19



QUESTION 8  : Quel est l’impact financier observé pour le
gouvernement de la révision du mécanisme de 
réduction de la taxe sur les carburants dans les 
régions prévu dans le budget Campeau?

—  Le gouvernement a annoncé à partir du 1er juillet 1995, une réduction 
de 2 0/litre du rabais de taxe en région et le remplacement de ce 
rabais par une baisse de 50 $ des frais d’immatriculation en région.

—  A u  total, cette mesure est à peu près neutre pour le gouvernement.

IMPACT SUR LES REVENUS 
(en millions de dollars)

Réduction des frais d ’immatriculation -26

Réduction des rabais en région 27
-

DAPRA -11 avril 1997 (15:31) 
L:\DPRA\DOSSIERS\COTATION\1997\Q_8.DOC
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QUESTION 9 : Quel est le résultat prévu de l’assujettissement des caisses
d’épargnes et de crédit et des fonds de travailleurs à la taxe sur 
le capital ?

Réponse : (en millions de dollars)

1996 1997

• Caisses d’épargne et de crédit 15 20
• Fonds de travailleurs 3 5



QUESTION 10 : Autant pour les revenus que pour les dépenses, quelles
sont les prévisions, pour 1996-1997, de l’impact 
financier pour le gouvernement des mesures 
structurantes pour l’économie québécoise du Budget 
Landry?

□ Les prévisions de l’impact financier pour le gouvernement des mesures 
structurantes, pour 1996-1997, sur les dépenses et sur les revenus sont 
présentées à l’annexe A  du budget 1996-1997.

□ Dans le cas des revenus, l’impact réel ne sera connu que lorsque les 
déclarations de revenus auront été produites et traitées par Revenu 
Québec.

□ Dans le cas des dépenses, l’impact financier réel sera connu au moment du 
dépôt des comptes publics. De plus, dans un certain nombre de cas, les 
dépenses prévues au Budget 1996-1997 constituent des ajouts de crédits à 
des programmes existants et il n’est pas possible, dans les dépenses 
totales, d’isoler la partie des dépenses imputable aux crédits 
supplémentaires du budget.

Direction générale du développement 
et suivi des politiques économiques
1997-04-03-11:53 
QUEST10.DOC -1997 - COMPARL
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QUESTION II

Question : Quelle est la liste des maisons de courtage avec qui la Caisse de dépôt 
et placement du Québec a établi de nouveaux partenariats en 1996-1997?

Réponse : Il n'y a pas eu de nouveaux partenariats avec des maisons de courtage. Nous 
avons cependant accordé deux mandats de gestion en 1996 à deux sociétés de gestion 
de protefeuille, les sociétés montréalaises Montrosco et Bolton Tremblay, pour la gestion 
d'actions étrangères.
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QUESTION 12

Question : Suite à ces nouvelles associations, combien la Caisse prévoit-elle 
investir et quel sera son pourcentage d'actions?

Réponse : Le mandat de gestion est de l'ordre de 150 à 200 millions de dollars 
canadiens et représente environ 2 %  des sommes totales investies en actions étrangères.



QUESTION 1 3  : État de situation concernant les projets d’usines
d’éthanol. Prévisions budgétaires. Copie des 
études portant sur les usines d’éthanol.

État de situation

—  La réduction de la taxe sur les carburants accordée à l’égard d e  
l’éthanol correspond à un peu moins de 20 cents le litre.

—  Le gouvernement est prêt à garantir le maintien à long terme d e  la 
réduction de taxe ou son équivalent, pour autant q u ’il en vienne à une 
entente avec les producteurs d ’éthanol relativement au partage des 
profits découlant de l’exploitation de l’usine.

—  D e s  négociations ont été entreprises avec ces derniers et elles se 
déroulent normalement.

Prévisions budgétaires

—  Étant do nn é les délais no rm au x d e  planification et d e  construction 
d ’une usine d ’éthanol d ’envergure, le début d e  la production d ’éthanol 
au Q u é b e c  ne pourrait survenir avant l’exercice financier 1999-2000.

—  E n  conséquence, un coût fiscal direct (sans tenir c o m p t e  des effets 
économiques indirects) de 25 millions d e  dollars associé à la 
production d e  125 millions de litre d ’éthanol par a n n é e  a été 
provisionné dans les équilibres financiers à partir d e  1999-2000.

—  Le gouvernement s’assure ainsi qu e toutes les conditions soient en 
place le plus rapidement possible pour q u e  le développement du 
m a r c h é  de l’éthanol puisse se faire à partir d ’une production locale 
plutôt qu e d ’une production importée co m p t e  tenu des retombées 
économiques importantes générées par l’établissement d ’une usine 
d ’éthanol au Québec:

• création d ’emplois temporaires reliés à la construction d e  l’usine 
et d ’emplois permanents reliés à son exploitation;

• effets directs et indirects positifs sur l’économie et l’emploi des 
opérations en a m o n t  et en aval;

• dé bo uc hé important pour le’ maïs-grain produit par les 
céréaliculteurs québécois;

• génération d e  produits dérivés pouvant être commercialisés;

• retombées économiques positives associées à l’exportation 
d ’éthanol pour usage industriel.

DAPRA -11 avril 1997 (15:31) 
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Q U E S T I O N  14 : Ventilation des cotisations versées au Fonds de solidarité de la
F T Q  en 1995-1996 et estimation pour 1996-1997 et 1997-1998 
par nombre de cotisants par tranche de 1 000 dollars et leurs 
revenus moyens

Réponse : (1994)

Tranche de revenu 
($)

Revenu
moyen

Nbr de
contribuables

Distribution
(%)

Cotisations
(000$)

5 000 à 9 999 7 543 421 0 205
10 000à 14 999 12 206 2338 2 2 085
15 000 à 19 999 17 379 4457 4 4 815
20 000 à 24 999 22 461 8108 6 9 550
25 000 à 29 999 27 402 12181 10 15 845
30 000 à 34 999 32 412 12985 10 19 950
35 000 à 39 999 37 415 14038 11 24 850
40 000 à 44 999 42 404 14096 11 27 160
45 000 à 49 999 47 387 12467 10 25 885
50 000 à 59 999 54 615 20515 16 48 015
60 000 à 69 999 64 427 11122 9 29 680
70 000 à 99 999 81 948 9835 8 30 220
100 000 à 199 999 129 721 3226 3 11 040
200 000 et plus 323 584 211 0 855



QUESTION 1 5  : Quels sont les coûts administratifs des mesures
des activités de vérification et de perception pour 
enrayer le travail au noir dans l’industrie de la 
construction et le com m erce illégal de boissons 
alcooliques?

Réponse :

—  Le coût associé aux mesures additionnelles prises, excluant les 
montants dépensés par le ministère du Revenu, pour enrayer le travail 
au noir dans la construction et le c o m m e r c e  illégal d ’alcool 
(inspections, poursuites, etc) a été de 6,1 M $  en 1996-1997.

—  D a n s  le cas de la construction, le coût a été de 3 M$, soit :

• 2,7 M $  pour la Comm is si on de la construction du Québec;

• 0,2 M $  pour la Régie du bâtiment du Québec;

• 0,1 M $  pour le ministère de la Justice.

—  D a n s  le cas du c o m m e r c e  illégal de boissons alcooliques, le coût a
été de 3,1 M$, soit :

• 1,9 M $  pour les opérations policières (Service d e  police d e  
Montréal, d e  Laval, d e  Q u é b e c  et la Sûreté du Québec);

• 1,2 M $  pour les activités du ministère d e  la Justice et d e  la 
Régie des alcools, des courses et des jeux liées au c o m m e r c e  
illégal d e  boissons alcooliques et à l’exploitation illégale 
d ’appareils d e  loteries vidéo.

—  Le ministère du R e v e n u  fournira le détail des dépenses q u ’il a 
en g a g é e s  d a n s  le cadre d e  ces mesures.

DAPRA -15 avril 1997 (13:57)
L:\DPRA \DOSSIER\PRCEVOIR. REV\1997\Q 15. D O C



QUESTION 1 6  : Quelle est la ventilation des revenus découlant
des mesures prises pour enrayer ie travail au 
noir dans l’industrie de la construction et le 
com m erce illégal de boissons alcooliques?

Réponse :

—  D a n s  l’ensemble, les mesures pour enrayer le travail au noir et le 
c o m m e r c e  illégal de boissons alcooliques ont permis d e  récupérer 
des revenus de 110 M $  en 1996-1997.

—  Pour la construction :

• les mesures ont généré des revenus de 45 M $  en 1996-1997, 
dont 25 M $  de la récurrence des mesures mises de l’avant en
1995- 1996 et 20 M $  suite à l’intensification en 1996-1997 des 
inspections sur les chantiers.

—  Pour le c o m m e r c e  illégal de boissons alcooliques :

• les mesures ont généré des revenus de 65 M $  en 1996-1997, 
n o t a m m e n t  suite à l’augmentation des inspections policières 
dans les établissements licenciés;

• ainsi, en plus de générer des revenus additionnels d e  20 M $  en
1996- 1997, les interventions policières ont permis d ’assurer la 
récurrence des interventions inititiées en 1995-1996 (45 M$);

—  C e s  rendements excluent les revenus des cotisations émises par le 
ministère du R e v e n u  à la suite des vérifications fiscales.

IMPACT FINANCIER
Récurrence
1995-1996

Mesures
additionnelles

1996-1997

Revenus
additionnels

1996-1997

Construction 25 20 45

Boissons alcooliques 45 20 65

70 40 110

DAPRA -15 avril 1997 (13:57)
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Q U E S T I O N  1 6  : Q u e lle  e s t  la  v e n tila tio n  d e s  r e v e n u s  d é c o u la n t
d e s  m e s u r e s  p r is e s  p o u r  e n r a y e r  le  tra v a il au  
n o ir  d a n s  l’ in d u s tr ie  d e  la  c o n s tr u c t io n  e t  le  
c o m m e r c e  illég a l d e  b o is s o n s  a lc o o l iq u e s ?

R é p o n s e  :

—  D an s l’e n s e m b le , le s  m e su re s  pour en ray er le travail au  noir e t  le 
c o m m e rc e  illégal d e  b o isso n s  a lco o liq u es  ont p erm is d e  récu p érer 
d e s  rev en u s d e  1 1 0  M $ en  1 9 9 6 -1 9 9 7 .

—  P ou r la con stru ction  :

• le s  m e s u re s  on t g é n é ré  d e s  rev en u s d e  4 5  M $ en  1 9 9 6 -1 9 9 7 , 
dont 2 5  M $ d e  la récu rre n ce  d e s  m e su re s  m is e s  d e  l’a v a n t en
1 9 9 5 -  1 9 9 6  e t  2 0  M $ su ite  à  l’intensification e n  1 9 9 6 -1 9 9 7  d e s  
in sp ectio n s su r le s  ch an tiers.

—  Pou r le c o m m e rc e  illégal d e  b o isso n s  a lco o liq u es  :

• le s  m e s u re s  ont g é n é ré  d e s  rev en u s d e  6 5  M $ en  1 9 9 6 -1 9 9 7 , 
n o tam m en t su ite  à  l’au gm en tation  d e s  in sp ectio n s p o licières 
d a n s le s  é ta b lis s e m e n ts  licen c iés ;

• ainsi, en  plus d e  g é n é re r  d e s  rev en u s add itionnels d e  2 0  M $ en
1 9 9 6 -  1 9 9 7 , le s  in terventions p o lic ières on t perm is d ’a s s u re r  la 
ré cu rre n ce  d e s  interventions inititiées e n  1 9 9 5 -1 9 9 6  (4 5  M $);

—  C e s  ren d em e n ts  ex c lu e n t le s  rev en u s d e s  co tisa tio n s  é m is e s  par le 
m in istère du R ev en u  à  la su ite  d e s  vérifications f is c a le s .

IM P A C T  F IN A N C IE R
Récurrence

1995-1996
M esures

additionnelles
1996-1997

Revenus
additionnels

1996-1997

Construction 25 20 45

Boissons alcooliques 45 20 65

70 40 110

DAPRA -15 avril 1997 (13:57)
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Q U E S T I O N  1 7  : Q u el a  é té  le  n o m b re  d ’e n t r e p r is e s  e t  d e
p a r t ic u lie rs  q u i o n t  fa it  l’o b je t  d e  v é r if ic a t io n s  e t  
la ré p a rtitio n  g é o g r a p h iq u e  d e s  v é r if ic a t io n s  
d é c o u la n t  d e s  m e s u r e s  p r is e s  p o u r  e n r a y e r  le  
tra v a il au  n o ir  d a n s  l’in d u s tr ie  d e  la  c o n s tr u c t io n  
e t  du c o m m e r c e  illé g a l d e  b o i s s o n s  a lc o o l iq u e s ?

R é p o n s e  :

L e  t r a v a i l  a u  n o ir  d a n s  l ’in d u s t r ie  d e  la  c o n s t r u c t io n

—  En 1 9 9 6 , la C o m m issio n  d e  la construction  du Q u é b e c  a  eu  reco u rs  à  
plus d e  1 4 0  in sp ecte u rs  qui ont p ro céd é  à  d e s  in terventions tan t su r 
le s  ch a n tiers  q u ’au x  livres.

—  C e s  in sp ecte u rs  ont réd igé plus d e  5 4  0 0 0  rapports d e  ch a n tie rs  e t  
p ro céd é  à  p rès d e  8  0 0 0  interventions au x  livres.

—  C e s  interventions o n t résu lté  en  la poursuite d e  :

• 5 8 0 0  en trep ren eu rs différents;

• 5 6 0 0  s a la r ié s  différents.

—  L e s  interventions on t é té  e f fe c tu é e s  à  la g ran d eu r du Q u é b e c  via le s  
9  bu reau x  rég ion au x d e la C C Q .

L e  c o m m e r c e  i l l é g a l  d e  b o i s s o n s  a l c o o l i q u e s

—  Au c o u rs  d e  l’e x e rc ic e  1 9 9 6 -1 9 9 7 , le  S e rv ic e  d e  p o lice  d e  la 
C o m m u n au té urbaine d e  M ontréal, celu i d e  la p olice d e  Laval, celu i d e  
la p olice d e  Q u é b e c  ainsi q u e la S û re té  du Q u é b e c  on t p ro céd é  à  :

• 4  6 5 0  v is ite s  d’é ta b lisse m e n ts  (ou d’en trep rises);

• d e  c e s  v is ites  :

° 2  0 0 0  ont eu  lieu es à  M ontréal e t  Laval;

° 2  6 5 0  on t eu  lieu es d a n s  le s  a u tre s  rég io n s du Q u é b e c .

—  P ré se n te m e n t, il n ’e s t  p a s  p o ss ib le  d e  fournir le s  résu lta ts  d e s  s a is ie s  
à  un niveau plus détaillé. C ep en d an t, au  co u rs  d e  l’a n n é e  1 9 9 7 -1 9 9 8 , 
to u s le s  in terv en an ts im pliqués e ffectu ero n t le s  m odifications 
n é c e s s a ir e s  afin d e  fournir l’inform ation la plus d éta illée  p o ssib le . P a r  
ex em p le , on devrait ê tre  en  m e su re  d e  fournir le s  résu lta ts  par région.

—  P a r  a i l le u r s ,  le  m in is tè r e  d u  R e v e n u  a  p r o c é d é  à  la  v é r i f ic a t io n  
F is c a le  d e s  c o n t r e v e n a n t s .  Il fo u r n ir a  l e s  d é t a i l s  d e  c e s  
in t e r v e n t io n s .

DAPRA -15 avril 1997 (13:57)
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Q U E S T I O N  1 8  : Q u el a  é té  le  n o m b re  d e  d o s s ie r  e n  in fra c tio n  e t  
la  v e n tila tio n  d e s  a m e n d e s  r é c la m é e s  p a r  t r a n c h e  
d e  1 0 0 0  d o lla rs  s u ite  a u x  m e s u r e s  p r is e s  p o u r  
e n r a y e r  le  tra v a il a u  n o ir  d a n s  l’in d u s tr ie  d e  la  
c o n s tr u c t io n  e t  le  c o m m e r c e  illé g a l d e  b o is s o n s  
a lc o o l iq u e s ?

R é p o n s e  :

R é p o n s e  à  ê tre  fournie par le m in istère du R ev en u .

DAPRA -15 avril 1997 (13:57) - L:\DPRA\DOSSIER\PRCEVOIR.REV\1997\Q18.DOC



Q U E S T I O N  1 9  : Q u el a  é té  le  re n d e m e n t  m o y e n  p a r  v é r if ic a te u r  e t
p e r c e p te u r  e n g a g é s  p o u r  l’a p p lic a tio n  d e s  
m e s u r e s  p r is e s  p o u r  e n r a y e r  le  tra v a il au  n o ir  
d a n s  l’in d u s tr ie  d e  la  c o n s tr u c t io n  e t  le  
c o m m e r c e  illég a l d e  b o is s o n s  a lc o o l iq u e s ?

R é p o n s e  :

—  D an s le c a s  du travail au  noir d an s la construction , le s  3 M$ 
additionnels a c c o rd é s  ont perm is, en  1 9 9 6 -1 9 9 7 , d e  récu p érer d e s  
rev en u s additionnels d e  2 0  M $, so it environ 7  dollars pour ch a q u e  
dollar d é p e n sé .

—  D an s le c a s  du c o m m e rc e  illégal d e  b o isso n s  a lco o liq u es, le s  3 ,1  M$ 
additionnels a c c o r d é s  on t p erm is d e  récu p ére r d e s  rev en u s 
additionnels d e  2 5  M $, so it plus d e  8  dollars pour c h a q u e  dollar 
d é p e n s é . D e plus, c e s  interventions o n t p erm is d e  p rotég er le ré s e a u  
légal d’ap p are ils  d e  lo teries vidéo d e  L o to -Q u éb ec, en  lim itant la 
réapparition d’ap p are ils  illégaux.

—  C e s  ren d em e n ts  n e  p ren n en t p a s  en  con sid ération  le s  co tisa tio n s 
é m is e s  p ar le m in istère du R ev en u  à  la su ite  d e s  in sp ectio n s su r le s  
ch a n tiers  e t  d a n s  le s  é ta b lisse m e n ts  lice n c ié s . L e m in istère du 
R ev en u  fournira c e s  inform ations.

DAPRA -15 avril 1997 (13:57) - L:\DPRA\DOSSIER\PRCEVOIR.REV\1997\Q19.DOC



52. LISTE DES PRO JETS DE PROMOTION TOURISTIQUE À 
L ’ÉTRANGER EN FAVEUR DES CASINOS QUÉBÉCOIS  
VENTILÉS PAR RÉGIONS DU MONDE

Voir tableaux en annexe

Direction des sociétés d'Etat 
L:\DSE\DD\QUEST-52.DOC 
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SO C IÉ T É  D E S CASIN OS DU Q U ÉBEC

PRO M O TIO N S TO U RISTIQ U ES H O RS-Q U ÉBEC  
(1 e r  avril '96  - 31 m ars '97)

F o ire s  / C o n g rè s  / S a lo n s  c o m m e rc ia ux

Participation à 37 foires, congrès ou salons commerciaux à l'extérieur du 
Québec dans 19 villes américaines et canadiennes où plus de 4 000 
multiplicateurs (tours opérateurs, organisateurs d'Âge d'or, directeurs 
d'associations, organisateurs de groupes-affaires, etc...) ont été sensibilisés aux 
casinos québécois et aux avantages des villes où ils sont localisés.

Villas: Toronto, Washington, Philadelphie, New-York, Boston. Chicago, Las Vegas, Atlantic City, 
Rhode Island, Atlanta, Londres, Vancouver, Portland, Minneapolis.

V o y a g e s  d e fam iliarisa tio n  d e s  c a s in o s

Réception de 49 groupes-multiplicateurs (tours opérateurs, agences de 
voyages, associations, dirigeants d’entreprises, organisateurs de congrès, 
guides accompagnateurs, représentants d’hôtels., etc...) provenant de 13 pays 
étrangers où plus de 1 118 personnes « multiplicateurs » ont pu visiter et se 
familiariser avec les casinos québécois.

Pays: États-Unis, Séoul, Hong-Kong. Ontario, Suisse, France, Allemagne, Mexique, 
Amérique du Sud, Londres, Brésil, Hollande, Belgique.

e
97-04-15



Jo u r n a l is te s  é tra n g e rs

* Réception de 300 journalistes étrangers et visite de familiarisation des 
casinos québécois:

* Parution de 122 articles sur les casinos québécois dans la presse 
étrangère; ces articles proviennent en grande partie de journalistes ayant 
visité les casinos québécois en 1995-96;

’ Sensibilisation de 150 journalistes étrangers aux casinos québécois lors de 
foires et de salons commerciaux (Media Market Place (NY), American 
Travel Writer Asso., Quebec Quiz....)

G ro u p es H o rs-Û ité b e c

Réception de 57 000 personnes venues en groupe de l'étranger (en hausse de 
24% par rapport à 1995 -96.

2
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1.4  R é s u l t a t s  d f s  p r o m o t io n s  1 9 9 6 -1 9 9 7

Plan m a rketing I9<)y_

TITRE p\'T£ ; D E S C R IP T IO N  " —
1 FEsT.N ÙU C-OO'VCP.NEL'f. 
1

D.piii -, k* 15 oet. + À vC a or • >• ci, aaiobus ~~ -—I>n;S1 • 1 ■ -  : i:: norsjniKN
| Q tEU EC Q U Z a ,ui . ;u.n i jvo j + Dans 4 grandes viil-.-r. americaincT " ' •— 

1 ♦ 5? journalistes. 21" agences .spéciale,
1 GRa ND PüIN Mt.-L.50N
|

i
i ■

U . 15. ioju’n 
1996 I ♦ J 00 intermédiaires touristiques1♦ S tours operateurs r.-ncrieains

♦ 17 multiplicateurs du Québec
♦ 10 joueurs hautes mises cl’Atlanta
♦ 52 clients hautes .mi.se> des 3 casinos.

O'.ELEf. IS COOL 
1 ~

! 4-15-2!-22/am
i‘;%

i

♦ Boston e: New Vvk
♦ Plus de .0 OO-J personnes
♦ Promotion eun>.oinrrjtours

j G l'V  ERTUWFv r>L P.' V.i.LON L>V QL'F.UEC 1 - Jtail j* Promenons nJiv’piii.niques 
j (CKOI, MIX 96)
' ♦ 100 couples ita lies lors de l’inno jur.irron

1 PROLû NG.A'i ION L’ES H ci.'UES D'OUVERTURE
i
i

• " l J ♦ Prolit ojrtout entre 3 h et 5 h
1 (en moderne 2 500 visiteurs/joun 
! ♦ CamnauT.e médias imprimés !

: I n a u g u r a t io n  l u  C a b a r e t 13 août 1396 ; +  Contcience et visite de presse '
| E n r e g is t r e m e n t  de l em issio n ' 
; L es a m u s e -c u e l i.es
ii ..................-,

3 aC''t. 1990 ♦  À  ce jour : j 
>  5-i$ autobus ; 24 "'5 personnes) j 
>• entre 200 et 225 personnes par enu-sn-n :

.. D ;n ek  F a r f e l u
1

!

Du i 3 sej't. au 
. 31 J Je. !99* ♦  50 16b spectateurs j

♦  9 400 n.x.vcau\ clients i1
♦  Dépenses us jeu de quelque 300 «R.H) S |
♦  Canipairr.e 'élé Un 16 'ept. -ai 1? ;>ct. 1996 |

C a m p a g n e  t é l é v is é e  
C a s in o  d f  M o n tr éa l .

Du i4 oct. au 
lô -JJe. '306 ♦  4 messages Je o  secondes I 

Crest.mrat.TP., divertissement et te.ix )
Pa r t ie  l ' h u îtr es <5 octobre i996 ♦  200 clients hautes mises du Casino |

♦  Événement annuel très poouiatre
O l d  M il w a u k e e

L — _______________ _____

Du 25 nov. au 18 
déc. i9')6 ♦  Teaser et  30 sec. sur TVA

♦  4 000 aiticr.es ;
♦  25 000 lèuillets de vente

M o n t r e a l  >>:; lcr  Show 20 nov. 1036 ♦  Rockefeller Center tN .V . i !
♦  2 000 visiteurs

LST'.i ,MA«£A OL'l. Du lé nov 1396 
au

25 avril 1007
♦  A ce jour :

>  ! 0(1 autobus
>  4 36̂  personnes

A n d r é -P h il ip p e  G ACNON Du 7 ;an. au 
;S Tév. 1996 ♦  6 632 personnes ont vu le spectacle

C o e u  r a t o u t 14 lev. !397 ♦  Souper dansant Montreal Ja.v Bie Band
♦  3S2 persornes

24 février 1997 Page M-19
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* *
1. SA L O N S ET E V E N E M E N T S SPE C IA U X

ACTIVITES DATE D E S C R IP T IO N

i \SSOCIa TION 'MTHO'JTBORDER
1 - -- —  - - - - -

Du J) au 2:: avrsl 1 t-50 directeurs d'asMierations das •
I H;.i:s-Lrnis e; du Cart.ula

1 P r o m o t i o n  T o l r c a m 2i avril 1 v-*b ' + 500 organisateurs â?e d'or
S a l o n  v a c a n c e s  e t  l o i s i r s ( M o n t r é a l '/ Du 19 au tl avrii lÿyfi J + 40 000 ccnsonj.T.aleurs

i tr a v e l  Le isu r e  Sh o w  (T o r o n t o ) Du _5 au .8 a»n. I9‘J6 | + | J r>0‘0 oonsonnratcurs-Toronu#
1 R e n d e z -v o u s  C a n a d a  

i_______________________________________

Du 12 au 15 ma: IV96 ♦ 35 renJez-vcus avec des tours 
operateurs des États-Unis ci 
internationaux

S a l o n  d e s  a î n é s  ( Q u é b e c ) Du 2 au 5 mai iWA ♦ 500 à sOO visiteurs par iuur
! S a l o n  V a c a n c e s  e t  L o i s i r s ( Q u e b e c ) Du 10 au là r.'.a: IV % ♦ Excellent achalandage
' Q u e b e c  Quiz < W a s h i n g t o n .
1 P h i l a d e p h i e . N e w  Y o r k . B o s t o n )

Du 4 jj 3 juin ♦ 2l“i tours opérateur.'.
♦ 53 i-.Varna! i.-u-s

■ S a l o n  d e s  a î n é s  '.Mo n t r é  alï Du (i au ‘) juin 1 (A’fc ♦ 10 000 visiteurs i
| C o n g r e s  d e s  L i o n s DuS.iulJjuil IW6 ♦ 3 500 épi ne le'.tes distribuées 1
i N a t io n a l  a s s o c ia t io n  o f  Wh o l e sa l e r s
! DISTRIBUTORS

10 juillet O.i'JO ♦ 66 organisateur:, de groupes- 1 
atbi.’ïs i

• s e e  a  ■ Ma r k e t p l a c e  ! 2a ao* wa ~ - .....  ~ . — —
♦ 100 à 150 directeurs d'association* 1

1 \i IDLEST (JA,\1!\C S H O W  ICHICACO) I 21 au 22 sept. !W6 ! + , OGO personnes i
1 C o c k t a i l  - S a l l e  C a b a r e t 5 et 8 sept- >')% 1 4 325 Intervenants touristiques !

i ♦  20Ü directors o: presidents j 
; d'enu éprises touristiques

G a m i n g  E x p o  ; L a s  V e g a s ) 2? - 28 »opt. !9<>6 i

LE MONDE DES AFFAIRES (MONTREAL) D 1 1 ' .IU OU. i '.•% ♦  21 occasions d'affaires pour les , 
mi,les dé banquet

tNCES TIVE T  PA VF.L M A R K E T  (CHICAGO) Du ;4 ÛU 1? oci.' IV96
a t h n t i c  C i t y G a m i n g  F e s t i v a l Du 25 au 27 uct. ♦  350 panic-,punts
D M A (TORONTO) Du 4 au 7 nos. iWO ♦  Rencontre avec 25 tours opérateurs 

de l'Ontario
A  TA

■
Du •) au i5 nor. 1996 ♦  Rencontre avec 29 tours opérateurs 

des États-Unis l
Qu i z  C a n a d a  ( R h o d e  Is l a n d -Bo s t o n i 12 et 13 nue. v96 — --------------------------------— i

♦  ISO invités ;

A N N U A L  P u  YER ASSOCIATION GALA 
(ATLANTA!

6 décembre IvOfi ♦  2(.M) joueurs

A M E R I C A N  U U S  ASSOCIATION. Du 7 au 13 dec 1996 ♦  28 cl-entï purs opérateurs des 
États-Unis

24 février 1997 Page M-44
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S ALONS E T  ÉV ÉN EM EN TS SPÉCIAUX (suite)

ACTIVITÉS_______ _ ] _  «DATE DESCRIPTION
-----------  ■■■ . . - » —--------------- • ---------------1-------r_7 » --------i-------- — — T— --------

! ÉVÉNEMENTS JOUEURS HAUTES-MISES
Grand PrixMglson 14- i 5-10 juin 1996 ♦ 100 intermediaires touristiques

♦ 8 tours operateurs des États-l.'nts
♦ 17 multiplicateurs du Québec
♦ 10 joueurs hautes mises d Atlanta
♦ 52 clients hautes mises des 3 

casinos
; CROISIÈRE RATEAU-MOLCME
i

IM juillet Ivvô ♦ 33 cliems hautes Tiises des 3 
casinos j

♦ 8 tours opérateurs des Etats-Unis
♦ 1S multiplicateurs du Québec

Cirque dl Soleil (Toronto) 2.N .wût ♦ 25 clients haute.' mises des à 
casinos

♦ 20 clients affaires
♦ 42 tour» opérateurs et aircnues 

réceptives
Tennis Canada i')- Il août 1996 ♦ 26 clients hautes mises des 3 j 

casinos i

24 février 1997 v Page M-45
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2. V O YA G ES P E  FA M ILIA RISA TIO N

C l i e n t s M a r c h é | D a t e
i

P r o v e n a n c e . N n n iv  
! l 'I 'k S .

C o L E r r E  T o u r s M u l t i p l i c a t e u r s j 24 ni.as. 1 9% j É t a t s - U n is 4 0

! C o l e t t e  T o u r s M u l t i p l i c a t e u r s mars 1996 | É t a t s - U n is i 3 2

S é o u l  Jo i n t  F a m  P r o g r a m D i r ig e a n t s  d ’ e n t r c n r is e j 3 avril i996 S é O llI i i i !

C o n t a c t  A m é r i q u e G u id e  a c c o m p a g n a te u r 5 a '•n i 1996 M o n t r é a l 6 7

a i r  In t e r n a t i o n a l  T r a v e l A g e n c e  d e  v o y a g e s 17 a v r il 1996 H o n g - K o n g 6 0

D a y  T r i p T o u r s A g e n c e  d e  v o y a g e s } 21.a v r il i9 9 6 O n t a r io 2 S  ;

• G a r b e r  T r a v e l  /  M a g i c  

! C a r p e t  T o u r s

A g e n c e  d e  v o y a g e s | 21 a v r il 19% j N o u v e l l e - A n g le t e r r e
1

;
i

i P o i n t  d e  V u e  C a n a d a A g e n c e  d e  v o y a g e s 24 avn ! 19% S u is s e 11

: P o i n t  d e  V u e  C a n a d a 1 A g e n c e  d e  v o v a s e s 3 mai 19% F r a n c e 13 i

Jo n i k  H o s p i t a l i t y  T o u r s T o u r j 5 mai 1996 É t a t s - U n is S ;

Jo n i k  H o s p i t a l i t y  T o u r s
h f —

T o u r I 7 mm 1996 ' O n t a r io 1 13 :

! P o i n t  d e  V u e  C a n a d a A g e n c e  d e  v o y a g e s ! i mai 19% F r a n c e y

j C a n a d i a n  T o u r s  

: In t e r n a t i o n a l /

; G e b e c o  F a m  T o u r

A g e n c e  d e  v o y a g e s ! 3 mai 19% A l le m a g n e 13

1
a d v i s o r y  B o a r d  M e e t i n g A g e n c e  d e  v o y a g e s !S :n.a i 996 É t a t s - U n is 1S i

C A N A D A  3 0 0 0 /  S U N J E T  
H o l i d a y s

A g e n c e  d e  v o v a g e sW • W
27 mai 19%

...

T o r o n t o

_________
4 7

■ T o u r i s m e  Q u é b e c A g e n c e  d e  v o y a g e s 27 mai 1996 M e x iq u e

1
1 

>

j a s s o c i a t i o n  a m é r i c a i n e s A s s o c i a t i f 3 i mai 1996 É t a t s - U n is 5 0  ;

! M o n t r e a l  V a c a t i o n s A g e n c e  d e  v o y a g e s 6 j  y ; r. 1996 M a s s a c h u s e t t s * 5

! A IR  C a n a d a A g e n c e  d e  v o y a g e s 2a ".un 19".'6 A m é r iq u e  d u  S u d
i ^; ;

j O C T G M E n t r e p r is e s 20 au l; iu :n  K)vt * É t a t s - U n is 2 9  ;
1 a m é r ic a in e s - !

' a é r o p o r t  d e  M o n t r é a l T o u r 23 ju in  1996 L o n d r e s 10

i N a t i o n a l  A s s o c i a t i o n  o f  
W h o l e s a l e r s  D i s t r .

A s s o c i a t i f i o ju i l .  1996 É t a t s - U n is 6 6

F e u x  d 'a r t i f i c e T o u r IS ju i i .  1996 Q u é b e c  e t  É t a t s - U n is _ 2 6 _ j

J O U R N A L IS T E S  A M É R IC A IN S A f f a i r e s i ' I . u iâ :  1996 É t a t s - U n is 1
F o x  T o u r G u id e  a c c o m p a g n a t e u r T.vcp:. 1996 É t a t s - U n is 4 5  |

J P D L  M u l t i  M a n a g e m e n t C o n g r e s s is t e s i 4 vent. 1996 T e x a s - U
R o c c a t o u r T o u r 21 sept. 1996 F lo r id e 13 i

C o n s u l a t  c a n a d i e n  à  
D a l l a s  e t  S e a b o u r n t  
C r u i s e  L i n e

A g e n c e  d e  v o y a g e s • io c t. 1996

1
________ L

É t a t s - U n is 12

T
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V O YA G E DE FAM ILIARISATIO N  (suite)

C lients T  Marché Date ! Provenance ; NliUE ^
1 ■ I PFRS. i

-rrr:-------------------  ,____________— rr .. rv iT— :-------------------1— t — I1 Hôtel Hilton 
i Bonaventure & SL’NDANCE 
Travel

Agence de vovages ■ ms 
' 9 1

!
____________________ i

ICalifornie . j IS
; 1

[ INCENTOL’RS
j

Agence de voyages et 
Tour

■ do cet. :v% Brésil i : .

1 Eastern Travel 
I Association

Agence de voyages 
et Tour

25 UCT. ;'•>% Washington 16
ii

Point de Vue Canada | Affaire, motivation 25.KI. Ivyô France 14 !
I National association of 
! Senior Travel Planners

Guides j -9ou. ivve 
accompagnateurs !

États-Unis 40

! Yankee Holidays Agence de voyages :  :iov. W9S Massachusetts 50
i JPDL Sunquest meeting & 
! Lncentive

Organisateurs de 
congrès

S nov. 1996 Toronto j i 2
' i

1 agricultural Tours Tour i l-''lov. is% Brésil et Hollande | 3
Moran Tours Agence de voyages | 1996 Boston ! 12

1 Fugazy Meeting Planners Organisateur congrès 22 nu-- 1996 Boston 15
! Air Canada Agence de voyages 21 nov. 1996 Angleieire 20
! Gateway Vacations Délégués

commerciaux
29 nov. 1996 Angleterre

i1
17

1 DMC Transat Maison de motivation 1 • o uôc. ;w*6 Grande-Bretagne i 6
i Yankee Holidays Agence de vovages Tjan. 1997 États-Unis j 50
Point de Vi  e Canada j Agence cle vovaso ! 'Man. iw; Belgique i 14

! JPDL Multi Management j Représentant d’hctel 22 cm. O'T Montréal 30 ;
■ OCTGM jTour 25 j-n. i997 États-Unis et Canada ! 35
US Ski Tour 12 12.-. 1997 Etats-Unis i j

24 février 1997 v Page M-47



53. VENTILATION DÉTAILLÉE DE LA FRÉQUENTATION ET 
DES DÉPENSES EFFECTUÉES AUX CASINOS DE 
MONTRÉAL, DE CHARLEVOIX ET DE HULL

Voir tableau ci-dessous

Provenance de la clientèle et dépense moyenne par visite 
Période: 1er avril 1996 au 31 m ars 1997

' Casino de 
Montréal

Casino de 
Charlevoix

Casino de 
Hull

Achalandage 1
Marché local2 

Québec 
Ontario

4 228 600 77,8% 435 800 57,0% 1 579 100 
1 316 700

47,6%
39,6%

Sous-total 4 228 600 77,8% 435 800 57,0% 2 895 800 87,2%

Marché touristique3 
Québec 
Ontario 
Ailleurs

853 300 
125 000 
228 300

15,7%
2,3%
4,2%

305 800 
22 9004

40,0%
3,0%

112 900 
312 2004

3,4%
9,4%

Sous-total 1 206 600 22,2% 328 700 43,0% 425100 12,8%

TO TA L 5 435 200 764 500 3 320 900

Dépense moyenne par visite 73$ 32$ 44$

1 Selon des études se terminant le 31 septembre 1996
2 Client provenant d’un rayon de 0-80 km autour du casino
3 Tel que défini par Statistique Canada : client provenant d’une distance de 80km ou plus
4 Inclut la portion « ailleurs »

Direction des sociétés dÉtat 
L:\DSE\DD\QUEST-53.DOC 
97-04-15 09:49



54. LISTE DES ÉTUDES D’IMPACT PORTANT SUR
L’IMPLANTATION DE NOUVEAUX CASINOS ET LEURS 
CONCLUSIONS

Aucune étude n’a encore été entreprise à cet égard.

Direction des sociétés d'État 
L:\DSE\DD\QUEST-54.DOC 
97-04-15 10:54
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QUESTION 55 :

Réponse :

Ventilation détaillée des s o m m e s  composant le Fonds de 
partenariat touristique en 1997-1998

• Détaxation des forfaits hôteliers :
• taxe de 2$ la nuitée :

10 millions de dollars 
8,7 millions de dollars
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QUESTION 56

Réponse :

: Ventilation des revenus anticipés de la taxation des forfaits
touristiques en précisant : les s o m m e s  affectées au Fonds de 
partenariat touristiques et les s o m m e s  virées au Fonds 
consolidé

Fonds de partenariat touristique : 10 millions de dollars
Fonds consolidé : 10 millions de dollars



59. Entente auxiliaire Canada-Québec sur le développement touristique : Projets accep tés , som m es engagées, montants déboursés et détails 
sur la nature des projets
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(1 ) M ontants engagés en date du 28  août 1996. Selon une évaluation prélim inaire, l'enveloppe globale totale de 84 ,3  M $ devrait être utilisée.



. I m p a c t s  e t  p e r f o r m a n c e  (suite)

£.3TJOhma</><D
TJC<I>E<Daaosa(N■̂r

oo•n>*®3OO•aca>E®aa.o®>>®aoo>■osSa3oo■oin3O93a

H-O
LO

L*
LO

LO
V»

LO
LO

S£75
OOo

ooo
o-oo

Ooo
ooo

Ooo
ooo

73H-
o*mCO

oo(O
o"oo_

CM*■o*
o"oo

CO*CO
o*CO

■cj
co*

CO*
<

CM

««9
t»

«O
LO

LO
LO

V»
L*

«9
ooooCOCMen

oooo*oCT>CO

ooo_CMCOo>COCM

LO
m

LO
L9

LL

0Om
ooo_

OOen
Ooo

COCD
co*r>.

enCT)
(b

oco
«MCl

Oooo"mCMCM*

Oooo*oCO
oo*oo

oooo*oo

LO
LO

LO
LL

V»
LO

LO

oo
OO

OO
Oo

Oo
OO

OO
o

o
o

o
o

LO
o

o
o

o
CM

o"
<b

en
oen

ooo*
oot̂‘

•«T
op_LT

iI
COI

II

£28 
s

•S 
.3?

e
C/>49

<A49
o««9

T31
*o1

73'S
o09

■a•49w
ec

Laval

23
49J

c§
.O<9aO

COS

Laval

2co
2co

J
 

J§
<3IaïaCOCLEcaooCLOC )

E(U

s2e09

S 
2

«</>CO
JSa.3

r073 
COI
 

i
 

«
£
 

i
i
 

?
I 1«D
-E 

cc

2?s061S§S»a<a.U
i

en

coOEEoUba.x092SLUgo

B
*

Bi!
i.::i
nahû

On

/

t? Canada * Eva/uafjon des fnfen/es fécléraies/provincestvrntotres



. I m p a c t s  e t  p e r f o r m a n c e  (suite)

</t

o
 

O

'5
 

O

«
 

E 40
*0) 

O"O
üUO£MG)■u

e
 

OEOa
 

a
 

o

<
D

 
'O

Ê
 

?
G)T 

* •
Q. 

—
a
 
z

o
 

o
G) 

§
>
 

« 
'G

>
 

©

c
O

 
c

o

•»»

<Din
 

4— •
a)0>1t/>3o<s>t/yCD■Oc3oox
roU3oaa>o>3■
o

42Q)'oa0
)

■O3O0)>c3O<
d

gao0ca»3cr1woa</>
«oo42C2coEcoo=o'CD■D
«O

 
cô 

3 B
 

O
 

-5
(D 3=
5
 R

o
 

°

a. 
o

_
j 

Q
.

ia « w £ S? 
O CJ> CO ui o 
o S

 m. «5 
ai n

 n
 ®
 ̂
 

a r- lO N
 °o 

; «
 csi <M

 m
—I 

r‘io 
n

«
ü

e

m
 o

>
2

 C
:

r
 f

-v
 n

 i

^
 ^ai co

^
 ^

 S
 ^

 ^
 

OO h
» £2 

1”
 co 

N
 

N
 (O

CN< N E O* o* 
uo co o

 m <o
N

 r
; fs, ^

^
 

CNj

c
n

f
f

S
^

S
 

S
 £5

 $
 c

» i*

s
'S

'S
S

f
e

Ç (0 0O (>j 
CO CO v-

*
 «

a
 fc-«s 

co

•
s

143«I

ii**9O00

o
co
co
o
ao

m
un o>

o
U*)

00
00

CM co
a>

o>V
CM

coen
co•o* co T—

PN.CM

o
 o 

o o
o

. ^
S
i

o to
- 

- 
^

 °
- 

S
 

_ r ^
 co

rt CM
 2

 (û
 (O

n
 2

 S
 'r.

co

g
s
œ
|
|
 

g
 £
 CM "O. «.

Sjfg
S
S
i

Çy 
u> ̂

 10

■
I
S
t
f
s

in
 rC

 cm jÿ
 o

rrt 
T

- ïï O
ï

CM 
I" ̂

 CM

o
 o

 co O
 

o
 o

 O
) o

N
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